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730 [Assemblée nationale.] ARCHIVES Pj 
nouveler un tumulte dont tous les bons citoyens 
gémissent. 

M, deCa*alès. Il n'est pas juste de dépouiller 

les titulaires actuels de lt urs propriétés. L'Assem¬ blée ne souillera pas ses décrets d'une injustice ; j'en suis sûr par l'estime que je m'obstine à avoir pour la majorité de ses membres. Je demande donc que l'Assemblée déclare que toutes ses dispositions n'ont point d'application aux titu¬ laires actuels. Voici mon amendement : 

« L'Assemblée nationale regardant l'administra¬ 

tion des bénéfices comme une partie précieuse de la propriété usufruitière, décrète que toutes les dispositions qu'elle pourra prendre relativement à cette administration n'auront d'effet qu'après l'extinction des titulaires actuels. » 

M. de Ronnal, êvèque de Çlermont. Je ne viens 

pas apporter un amendement; je suis assez pa¬ tient pour tout supporter, assez généreux pour ne pas me plaindre» assez ami de l'Etat pour lui faire toute sorte de sacrifices: mais je dois à l'Eglise de Glermont, à l'Eglise gallicane, à l'Eglise entière, à mcn honneur, à ma conscience, de 

déclaier que je regarde ce plan comme funeste à 
l'Empire, et désastreux pour la religion ; que je 

m'y oppose, et que je m'y opposerai toujours, dussé-je avoir mille glaives suspendus sur ma tête. Je déclare donc que je ne peux participer à la délibération. 

(Un tiers de l'Assemblée se lève pour adhérer à celte déclaration.) 

M. Frétean. J'ai deux amendements à présen¬ 

ter; ils sont appuyés sur deux considérations louchantes, relatives à l'intérêt public et à l'in¬ térêt des créanciers de l'Etat. Le premier consiste 

à restreindre le premier article à 200 miilionsau-dessus des quatre cents auxquels doit s'élever la vente ordonnée. Vous imposez une charge consi¬ 

dérable aux municipalités, aux départements et 
aux districts qui n'existent pas encore; vous leur avez déjà confié les soins les plus importants ; ces administrations doivent concourir à l'exécu¬ 

tion des formes à prendre pour la réformation 
de l'ordre judiciaire; il faudra qu'elles correspon¬ dent avec vous pour l'assiette des nouveaux im¬ 
pôts. J'ai à ajouter une considération qui regarde 
les créanciers de l'Etat, qui m'intéresse personnel¬ lement. Je suis créancier de Plitat; j'ai trouvé à me défaire avec avantage de 100,000 écus d'effets 

sur le roi : j'ai cru qu'il était d'un bon citoyen d'attacher sa fortune à la fortune publique. Dans les circonstances difficiles et qui peuvent se pré¬ senter il est important d'avoir conservé des gages sûrs. Par l'aliénation soudaine qu'on propose, il ne resterait plus de gages. Mon autre amende¬ ment porte sur l'instantanéité des mesures qui vous sont proposées. L'efficacité de ces mesures, dans l'instant présent, n'est pas certaine : il se¬ rait peut-être plus sage, pour que le service fût fait exactement, de laisser l'administration des 

biens ecclésiastiques aux titulaires, en exigeant 

que tous les benéficiers de toutes les classes comptent chaque année de leur revenu aux admi¬ nistrations de départements et de districts. Voici les termes de mon amendement : 

Art. 1er. Il sera délivré aux assemblées de dé¬ 
partements nour 2U0 millions de biens-fonds au 
delà des 400 millions dont l'aliénation a été dé¬ 
crétée les 19 et 21 décembre dernier (et ces fonds 
seront vendus et le prix délivré aux créanciers 
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du clergé qui demanderont le remboursement de leur contrat de constitution). Ces 200 raillions seront pris de préférence sur les dotations des abbayes eu commande. Art. 2. Les benéficiers qui resteront en jouis¬ sance des fonds composant la dotation de leurs 

bénéfices seront tenus de compter de cette jouis¬ sance à leurs districts respectifs; et ce qui excé¬ 

dera le montant du traitement qui leur sera assi¬ gné par le présent décret, sera par eux remis aux receveurs et versé dans la caisse des districts, pour faire face aux dépenses du culte et autres, dont l'Etat est chargé par le présent décret et par les précédents. 

Art. 3. A la mort de chaque titulaire, l'admi¬ nistration des fonds composant son bénéfice, 
passera aux directoires de districts et la percep¬ 
tion des fruits, à compter du jour de son décès, appartiendra au receveur du district. 

M. l'abbé Demandre propose d'ajouter à l'ar¬ ticle 1er : 
« Que les biens dépendant des monastères de 

filles seront exceptés des dispositions de cet ar¬ ticle. » 

M. Rœderer demande qu'on introduise dans 
l'article ces mots : « que les kbaux existants se¬ ront exécutés. «

M. le eontie de Xa Roque-Mous de¬ mande ; 
« Que le décret assure aux bénéficiers septua¬ 

génaires un traitement égal au revenu net dont 
ils justifieront qu'ils jouissent lors de la publi¬ cation de ce même decret. » 

M. le comte de Grezolles demande « que les 

bénéfices de coUtiou laïque soient exceptés de l'article premier, » L'Assemblée ajourne les amendements de MM. Demamire, Rœderer, de La Roque et de Gre-zolles et en ordonne le renvoi au comité des dîmes. 

L'article 1er du projet de décret est ensuite 
mis aux voix et adopté sans changement, 

Divers amendements sont proposés sur l'ar¬ ticle 2. 

M. le due de La Roehefoucauld propose 

d'ajouter ce qui suit à l'article : « Mais dans les paroir-ses de campagne où les curés jouissent de fonds territoriaux, il en sera réservé une portion équivaleuie à un revenu de 600 livres, qui sera donnée au curé pour partie de son traitement. 

« Les évêques conserveront la majgon de cam¬ 
pagne de l'évêché, et un jardin dont l'étendue 

sera fixée dans le rapport du comité ecclésias¬ tique. « Les autres titulaires actuels de bénéfices con¬ serveront la maison d'habitation d'un seul de 

leurs bénéfices seulement, et le jardin dont l'é¬ 
tendue sera fixée dans le rapport du comité ec¬ clésiastique. » 

M. Dupont (de Nemours) propose un autre amendement ; 

Après les mots : curés de campagne, ajouter ceux-ci : « et aux curés des villes qui contiennent moins de 2,000 âmes. » 

M. l'abbé ïlïolf demande qu'après les mots , biens dépendant des cures , on ajoute : et autres 
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